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Objet :
sélection et nomination de 3 directeurs généraux au SPF – Budget et Contrôle de la 
Gestion
Monsieur le Vice-Premier Ministre,

Par lettre du 26 juin 2002 vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), au sujet des épreuves de sélection et de nomination à des fonctions de management – 1 au SPF Budget et Contrôle.

En sa séance du 27 juin 2002, la CPCL, siégeant sections réunies, a émis à l’unanimité moins une abstention de la section néerlandaise l’avis suivant.

Selon la jurisprudence constante du Conseil d’Etat (Arrêt n°17.764 du 3 août 1976) et de la CPCL, à chaque nomination ou promotion à un degré déterminé, il y a lieu de respecter les proportions des cadres linguistiques.

Si l’on nomme 3 directeurs généraux, il faudra à chaque fois tendre à l’équilibre.

Le Président du Comité de Direction étant du rôle français, il y aura lieu de nommer 2 N et 1 F pour respecter la parité légale (50% F – 50% N).

La situation s’appréciant à la date de chaque nomination, il ne peut être tenu compte d’une situation future hypothétique (promesse d’un rétablissement de l’équilibre).

Le rétablissement ultérieur de l’équilibre ne purge pas les promotions antérieures entachées d’illégalité à l’origine ; même avec effet rétroactif de nouvelles promotions ne pourraient léser les droits de tiers.

Les lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), étant d’ordre public et d’interprétation restrictive, la CPCL ne peut dès lors « accepter un déséquilibre temporaire » .

Une solution consisterait à mettre en compétition une ou plusieurs fonctions supplémentaires de management – 1 à condition de tendre à une répartition 50 % F – 50 % N et à condition que ces dernières nominations soient prises en même temps que les 3 nominations visées sous rubrique.

La CPCL vous invite à lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Vice-Premier Ministre, l’assurance de ma très haute considération.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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